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Annexe à l’Ordonnance Souveraine n°  10.406 du 14  février 2024 modifiant l’annexe B de l’Accord monétaire 
conclu le 29 novembre 2011 entre l’Union européenne et la Principauté de Monaco.

« ANNEXE B »

Dispositions juridiques à mettre en œuvre Délai pour la mise 
en œuvre

Prévention du blanchiment d’argent

1 Règlement (UE) n°  2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 20  mai 2015 sur les 
informations accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) n° 1781/2006, (JO 
L 141 du 5.6.2015, p. 1).

30 juin 2017 (2)

2 Directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20  mai 2015 relative à la 
prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du 
financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du 
Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 
2006/70/CE de la Commission, (JO L 141 du 5.6.2015, p. 73)

modifiée par :
Directive (UE) 2018/843 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive 
(UE) 2015/849 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment 
de capitaux ou du financement du terrorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 2013/36/UE 
(JO L 156 du 19.6.2018, p. 43)

complétée et mise en œuvre par : 

30 juin 2017 (2)

2-1 31 décembre 2020 (4)

2-2 Règlement délégué (UE) 2016/1675 de la Commission du 14  juillet 2016 complétant la directive 
(UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil par le recensement des pays tiers à haut risque 
présentant des carences stratégiques (JO L 254 du 20.9.2016, p. 1)

modifié par :

1er décembre 2017 (3)

2-2-1 Règlement délégué (UE) 2018/105 de la Commission du 27 octobre 2017 portant modification du 
règlement délégué (UE) 2016/1675 en ce qui concerne l’ajout de l’Éthiopie à la liste des pays tiers 
à haut risque dans le tableau figurant au point I de l’annexe (JO L 19 du 24.1.2018, p. 1).

31 mars 2019 (4)

2-2-2 Règlement délégué (UE) 2018/212 de la Commission du 13 décembre 2017 portant modification du 
règlement délégué (UE) 2016/1675 complétant la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du 
Conseil en ce qui concerne l’ajout de Sri Lanka, de Trinité-et-Tobago et de la Tunisie dans le tableau 
figurant au point I de l’annexe (JO L 41 du 14.2.2018, p. 4).

31 mars 2019 (4)

2-2-3 Règlement délégué (UE) 2018/1467 de la Commission du 27 juillet 2018 portant modification du 
règlement délégué (UE) 2016/1675 complétant la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen 
et du Conseil en ce qui concerne l’ajout du Pakistan dans le tableau figurant au point I de l’annexe 
(JO L 246 du 2.10.2018, p. 1).

31 décembre 2019 (5) 

2-2-4 Règlement délégué (UE) 2020/855 de la Commission du 7 mai 2020 modifiant le règlement délégué 
(UE) 2016/1675 complétant la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil en ce 
qui concerne l’ajout des Bahamas, de la Barbade, du Botswana, du Cambodge, du Ghana, de la 
Jamaïque, de Maurice, de la Mongolie, du Myanmar/de la Birmanie, du Nicaragua, du Panama et du 
Zimbabwe dans le tableau figurant au point I de l’annexe et la suppression de la Bosnie-Herzégovine, 
de l’Éthiopie, du Guyana, de la République démocratique populaire lao, de Sri Lanka et de la Tunisie 
dudit tableau (JO L 195 du 19.6.2020, p. 1).

31 décembre 2022 (7)

2-2-5 Règlement délégué (UE) 2021/37 de la Commission du 7 décembre 2020 portant modification du 
règlement délégué (UE) 2016/1675 complétant la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et 
du Conseil en ce qui concerne la suppression de la Mongolie du tableau figurant au point I de l’annexe 
(JO L 14 du 18.1.2021, p. 1). 

31 décembre 2023 (7) 
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2-2-6 Règlement délégué (UE) 2022/229 de la Commission du 7  janvier 2022 portant modification du 
règlement délégué (UE) 2016/1675 complétant la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen 
et du Conseil en ce qui concerne l’ajout du Burkina Faso, des Îles Caïmans, d’Haïti, de la Jordanie, 
du Mali, du Maroc, des Philippines, du Sénégal et du Soudan du Sud dans le tableau figurant au 
point I de l’annexe et le retrait des Bahamas, du Botswana, du Ghana, de l’Iraq et de Maurice de ce 
tableau (JO L 39 du 21.2.2022, p. 4).

31 décembre 2024 (8) 

2-2-7 Règlement délégué (UE) 2023/410 de la Commission du 19 décembre 2022 modifiant le règlement 
délégué (UE) 2016/1675 par l’ajout de la République démocratique du Congo, de Gibraltar, du 
Mozambique, de la Tanzanie et des Émirats arabes unis au tableau I de l’annexe du règlement 
délégué (UE) 2016/1675 et le retrait du Nicaragua, du Pakistan et du Zimbabwe de ce tableau (JO L 
59 du 24.2.2023, p. 3).

31 décembre 2025 (9) 

2-3 Règlement délégué (UE) 2019/758 de la Commission du 31  janvier 2019 complétant la directive 
(UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les normes techniques de 
réglementation en précisant les actions que doivent au minimum engager les établissements de crédit 
et les établissements financiers et le type de mesures supplémentaires qu’ils doivent prendre pour 
atténuer les risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme dans certains pays 
tiers (JO L 125 du 14.5.2019, p. 4). 

31 décembre 2020 (5)

3 Règlement (UE) 2018/1672 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif aux 
contrôles de l’argent liquide entrant dans l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant le règlement 
(CE) n° 1889/2005 (JO L 284 du 12.11.2018, p. 6).

31 décembre 2021 (5)

4 Directive (UE) 2018/1673 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 visant à lutter 
contre le blanchiment de capitaux au moyen du droit pénal (JO L 284 du 12.11.2018, p. 22).

31 décembre 2021 (5)

Prévention de la fraude et de la contrefaçon

5 Règlement (CE) n° 1338/2001 du Conseil du 28 juin 2001 définissant des mesures nécessaires à la 
protection de l’euro contre le faux monnayage (JO L 181 du 4.7.2001, p. 6).

modifié par : 
5-1 Règlement (CE) n°  44/2009 du Conseil du 18  décembre 2008 modifiant le règlement (CE) 

n° 1338/2001 définissant des mesures nécessaires à la protection de l’euro contre le faux monnayage 
(JO L 17 du 22.1.2009, p. 1).

6 Décision 2001/887/JAI du Conseil du 6 décembre 2001 relative à la protection de l’euro contre le 
faux monnayage (JO L 329 du 14.12.2001, p. 1).

7 Règlement (CE) n° 2182/2004 du Conseil du 6 décembre 2004 concernant les médailles et les 
jetons similaires aux pièces en euros (JO L 373 du 21.12.2004, p. 1).

modifié par :

7-1 Règlement (CE) nº 46/2009 du Conseil du 18  décembre 2008 modifiant le règlement (CE) nº 
2182/2004 concernant les médailles et les jetons similaires aux pièces en euros (JO  L  17 du 
22.1.2009, p. 5).

8 Concernant les infractions visées aux lettres b) à e) de son article 3 :

Directive 2014/42/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant le gel et la 
confiscation des instruments et des produits du crime dans l’Union européenne (JO L 127 du 
29.4.2014, p. 39).

31 décembre 2022 (6)

9 Directive 2014/62/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à la protection 
pénale de l’euro et des autres monnaies contre la contrefaçon, et remplaçant la décision-cadre 
2000/383/JAI du Conseil (JO L 151 du 21.5.2014, p. 1).

30 juin 2016 (1)

10 Directive (UE) 2019/713 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 concernant la lutte 
contre la fraude et la contrefaçon des moyens de paiement autres que les espèces et remplaçant la 
décision-cadre 2001/413/JAI du Conseil (JO L 123 du 10.5.2019, p. 18).

31 décembre 2021(5)
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Ordonnance Souveraine n° 10.407 du 14  février 2024 
portant nomination et titularisation d’un Lieutenant 
de Police à la Direction de la Sûreté Publique.

ALBERT II

PAR LA GRÂCE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  8.713 du 30  juin 2021 
portant nomination et titularisation d’un Major à la 
Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 7 février 2024 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  :

M. Jean-Charles Arches, Major à la Direction de la 
Sûreté Publique, est nommé en qualité de Lieutenant de 
Police au sein de cette même Direction et titularisé dans 
le grade correspondant, à compter du 6 janvier 2024.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze février 
deux mille vingt-quatre.

ALBERT.

Par le Prince, 
Le Secrétaire d’État : 

Y. Lambin Berti.

Législation en matière bancaire et financière

11 Directive 97/9/CE du Parlement européen et du Conseil du 3 mars 1997 relative aux systèmes 
d’indemnisation des investisseurs (JO L 84 du 26.3.1997, p. 22). 

(1) Délai approuvé par le comité mixte en 2014 en vertu de l’article 11, paragraphe 5, de l’accord monétaire conclu entre l’Union 
européenne et la Principauté de Monaco.

(2) Délai approuvé par le comité mixte en 2015 en vertu de l’article 11, paragraphe 5, de l’accord monétaire conclu entre l’Union 
européenne et la Principauté de Monaco.

(3) Délai approuvé par le comité mixte en 2017 en vertu de l’article 11, paragraphe 5, de l’accord monétaire conclu entre l’Union 
européenne et la Principauté de Monaco.

(4) Délai approuvé par le comité mixte en 2018 en vertu de l’article 11, paragraphe 5, de l’accord monétaire conclu entre l’Union 
européenne et la Principauté de Monaco.

(5) Délai approuvé par le comité mixte en 2019 en vertu de l’article 11, paragraphe 5, de l’accord monétaire conclu entre l’Union 
européenne et la Principauté de Monaco. 

(6) Délai approuvé par le comité mixte en 2020 en vertu de l’article 11, paragraphe 5, de l’accord monétaire conclu entre l’Union 
européenne et la Principauté de Monaco. 

(7) Délai approuvé par le comité mixte en 2021 en vertu de l’article 11, paragraphe 5, de l’accord monétaire conclu entre l’Union 
européenne et la Principauté de Monaco. 

(8) Délai approuvé par le comité mixte en 2022 en vertu de l’article 11, paragraphe 5, de l’accord monétaire conclu entre l’Union 
européenne et la Principauté de Monaco.

(9) Délai approuvé par le comité mixte en 2023 en vertu de l’article 11, paragraphe 5, de l’accord monétaire conclu entre l’Union 
européenne et la Principauté de Monaco.


